
DOCTRINE
G é r a rd LYON-CAEN : A propos d’une négociation sur la négo c i a t i o n .
Jean-Claude LAM et Pascal MOUSSY : Vous avez dit impartialité ?

DOCUMENTS :
Voir notamment :
Accidents du Travail - Conseillers du salarié - Protection sociale en cas d’accident de

t rajet surve nu à l’occasion de l’exe rcice de leur mission. 
C i rc u l a i re DRT 2000-4 du 10 av ril 2000.

JURISPRUDENCE :
Voir notamment :
La condamnation de l’employeur pour production en justice d’une sanction amnistiée.

Cour de Cassation (Ch. Crim.) - 21 mars 2000 - Note Emmanuel Gayat 
(p. 21 et s.).

Les régimes de re t raite complémentaire distinguant selon le sexe en matière d’âge
d ’ o u ve rt u re du droit à pension de réve rsion instaurent une discrimination contra i re
à l’art i cle 119 du Tra i t é .
Cour de Justice des Communautés Européennes - 27 mai 2000 - Note Francis Ke s s l e r
(p. 25 et s.).

Le salarié qui a un motif ra i s o n n able de penser que la situation de travail nécessite
l’application des dispositions impéra t i ves en matière de sécurité au travail re f u s é e s
par l’employeur peut va l ablement exe rcer son droit de re t ra i t .
Cour de Cassation (Ch. Soc.) - 9 mai 2000 - Note de Arnaud de Senga ( p . 3 0 ) .

Les dispositions de la Dire c t i ve 90/270/CEE sur les équipements et écran de visualisation
qui prévoit des interruptions périodiques destinées au repos des yeux s’appliquent
au traitement des images en vue de la réalisation d’émissions de télévision.
Cour de Justice des Communautés Européennes - 6 juillet 2000 - Note Francis Meye r
(p. 30 et s.).

Les conditions de mises en œuvre du désistement d’appel et de l’appel incident.
Cour de Cassation (Ch. Soc.) - 27 janvier 2000 ; Cour d’Appel Lyon - 7 septembre
1995 ; Cour d’Appel Chambéry - 7 mars 2000 ; Cour d’Appel Lyon - 2 octobre 2000 -
Note Paul Darve s - B o rnoz (p. 34 et s.).

CHRONIQUES JURISPRUDENTIELLES :
D roit pénal du travail (Extraits de décisions sélectionnées et commentées par 

M a rc Rich eva u x ) .

A rrêts récents de la Cour de Cassation résumés par Mari e - France Bied-Charreton (p. 3 et 4 de
la couve rt u re ) .
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